
Séance du Bureau Communautaire du 30 mars 2022 

 

Délibération n°20220330_01 

Objet : Lancement de la démarche d’élaboration d’un Plan de Mobilité Simplifié (PMS) 

et demandes de subventions 

 

Vu la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) du 24 décembre 2019 ; 

 

Vu le Code des transports et notamment les articles L1214-36-1 à L1214-36-2 portant sur les 

dispositions propres aux plans de mobilité simplifiés ; 

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 29 septembre 2020 approuvant la prise de 

compétence « Autorité Organisatrice de la Mobilité » (AOM) par la Communauté de 

Communes du VEXIN-THELLE ; 

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 23 février 2021 demandant l’adhésion de la 

Communauté de Communes du Vexin-Thelle au Syndicat Mixte des Transports Collectifs de 

l’Oise (SMTCO) ; 

 

Vu le Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) dans le cadre du Projet de 

Territoire « Ambition 2030 du territoire du Vexin-Thelle » signé entre la Communauté de 

Communes du VEXIN-THELLE et la Préfecture de l’Oise le 15 juillet 2021, 

 

Vu la délibération du Conseil Communautaire du 30 novembre 2021 approuvant l’élaboration 

et la mise en œuvre d’un Plan de Mobilité Simplifié (PMS), pour un montant estimé à environ 

60 000 € HT et autorisant le Président de la CCVT à solliciter les subventions les plus larges 

possibles ; 

 

Considérant les éléments exposés ci-après : 

 

La Communauté de Communes du Vexin-Thelle ayant pris la compétence mobilité, a acté le 

principe de réaliser une étude de faisabilité portant sur la connaissance des besoins en 

déplacements et la prospection de solutions d’amélioration de l’offre en termes de 

mobilité dans le cadre de son Contrat de Relance et de Transition Écologique (CRTE) - Projet 

de Territoire « Ambition 2030 du territoire du Vexin-Thelle » :  

 

Orientation stratégique : Proposer une offre adaptée en transport intra-communautaire 

Actions :  • Réaliser une étude de faisabilité, cofinancée par le SMTCO, portant sur la 

connaissance des besoins en déplacements 

• Limiter l’usage de la voiture en mettant en place des modes de transport 

partagés et verts qui maillent le territoire  

• Améliorer l’offre en transport collectif au sein du territoire ; 

 

Orientation stratégique :  Encourager les déplacements sans voiture  

Actions :  • Identifier, puis créer ou réhabiliter, les voies douces structurantes à 

aménager (faciliter l’accès aux équipements scolaires, sportifs, culturels, de 

santé, aux lieux d’emplois, encourager les déplacements entre les villages pour 

accéder aux services mutualisés ou partagés, diminuer l’empreinte carbone) 



• Valoriser les circuits de promenade à pied, à vélo, à cheval sur le territoire 

(participe à la qualité du cadre de vie, s’inscrit dans la valorisation 

touristique, faire découvrir le territoire à ses habitants)  

• Réfléchir au déploiement de services et de matériels attachés aux 

déplacements en mode actifs (mise à disposition de vélos électriques dans des 

lieux spécifiques, ateliers de réparation) 

 

Le Syndicat Mixte des Transports Collectifs de l’Oise (SMTCO), créé le 4 décembre 2006 à 

l’initiative du Conseil Général de l’Oise avec l’adhésion des principales collectivités locales, a 

pour objectif de favoriser l’usage et la coordination des transports collectifs dans l’Oise dans 

une logique de développement durable. À ce titre, le syndicat propose des aides financières à 

ses membres. 

 

Ainsi, la Communauté de Communes du Vexin-Thelle, membre du SMTCO depuis le 29 

septembre 2021, sollicite l’accompagnement de celui-ci (définition du cahier des charges, 

participation aux réunions …), ainsi que son concours financier, pour l’aider dans 

l’élaboration de son futur Plan de Mobilité Simplifié (PMS) ; 

 

Le Bureau Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité 

 

AUTORISE le président à : 

 

- SIGNER tous les documents relatifs à la mise en place de tous les marchés ou autres à 

intervenir dans le cadre de ce Plan de Mobilité Simplifié ; 

 

- REALISER toutes les études nécessaires à l’élaboration de ce Plan de Mobilité 

Simplifié ; 

 

- SOLLICITER les subventions les plus larges possibles, notamment au titre des 

dispositifs financiers de l’État, du Département de l’Oise et du Syndicat Mixte des 

Transports Collectifs de l’Oise ; 

 

- INSCRIRE les dépenses sur le budget primitif 2022 

 

**** 

 

DELIBERATION N°20220330_02 

Objet : Avenant n°1 à la convention relative à la Prestation de Service Unique (PSU) 

pour l’Accueil du Jeune Enfant (AJE) avec la MSA de Picardie – Modifications 

apportées à la convention initiale 

 

Dans le cadre de sa compétence « Action sociale d’intérêt communautaire » et plus 

particulièrement en ce qui concerne la gestion du multi-accueil « Les frimousses du Vexin » 

de la Communauté de Communes du Vexin-Thelle et conformément à la Commission 

« Éducation, jeunesse et Social », 

 

Le Président rappelle la convention relative à la Prestation de Service Unique (PSU) pour 

l’Accueil du Jeune Enfant (AJE) signée avec la MSA de Picardie. 

 



La Président explique que par courrier en date du 04/01/2022, la MSA de Picardie demande 

des modifications à apporter à la convention initiale : 

 

- Date d’échéance reportée au 31/12/2021 (l’avenant prend effet de manière rétroactive 

à compter du 01/01/2021 jusqu’au 31/12/2021). 

- Modification des taux de participation familiale (tarification). 

 

Toutes les clauses de la convention initiale restent inchangées et demeurent applicables tant 

qu’elles ne sont pas contraires aux stipulations contenues dans le présent avenant joint à la 

présente délibération. Les stipulations de l’avenant prévalent en cas de différences. 

Le versement de ladite prestation de service sera effectué après réception de l’avenant dûment 

signé. 

 

Le Président propose donc de signer l’avenant n°1 à la convention relative à la Prestation de 

Service Unique (PSU) pour l’Accueil du Jeune Enfant (AJE) avec la MSA de Picardie afin 

d’entériner ces changements. 

 

Le Bureau communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

- AUTORISE le Président à signer l’avenant n°1 à la convention relative à la 

Prestation de Service Unique (PSU) pour l’Accueil du Jeune Enfant (AJE) avec la 

MSA de Picardie. 

 

- Dit que les crédits sont inscrits au budget. 











 
**** 



 

DELIBERATION N°20220330_03 

Objet : Protection sociale complémentaire,  

 

Sur rapport de Monsieur le Président,  

 

Le Président rappelle au bureau communautaire que les employeurs publics territoriaux 

peuvent participer à titre facultatif, depuis le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, à 

l’acquisition de garanties de la protection sociale complémentaire (PSC), au bénéfice de leurs 

agents, que sont : 

- L’assurance « mutuelle santé », pour financer les frais de soins en complément, ou à 

défaut, des remboursements de l’Assurance maladie, 

- L’assurance « prévoyance – maintien de salaire », pour : 

o Compenser la perte de salaire (traitement et primes) en cas de placement en 

congés pour raison de santé (arrêt de travail) suite à accident ou maladie de la 

vie privée, et en cas d’admission en retraite pour invalidité y compris 

imputable au service, 

o Verser un capital décès aux bénéficiaires des agents décédés, ou à l’agent en 

cas de perte totale et irréversible d’autonomie. 

 

Le décret du 8 novembre 2011 précité, dispose que l’employeur peut ainsi choisir entre la 

convention de participation ou la labellisation dans le cadre du versement d’une aide sociale 

auprès des organismes de complémentaire santé et prévoyance. 

 

A ce jour, la Communauté de Communes du Vexin Thelle a déjà mis en place une telle 

participation au profit des agents pour couvrir les deux risques selon les modalités suivantes : 

 

- Convention de participation (contrat de groupe) pour la couverture du risque 

prévoyance (Délibération du 27 juin 2013) 

- Participation aux cotisations des agents (contrats labellisés) pour le risque santé 

(Délibération n°20180920_15 du 20 septembre 2018) 

 

➢ Les nouvelles obligations en matière de protection sociale complémentaire :  

 

Prise en application de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 

publique, l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 redéfinit la participation des 

employeurs publics au financement des garanties de protection sociale complémentaire de 

leurs agents fonctionnaires et contractuels de droit public. 

 

Dans l’attente des décrets d’application qui devraient paraître d’ici la fin du 1er trimestre 

2022, un certain nombre de dispositions sont d’ores et déjà connues : 

- L’organisation d’un débat au sein de l’organe délibérant sur les enjeux de la 

protection sociale complémentaire, la nature des garanties envisagées, le niveau de 

participation de la collectivité et sa trajectoire, le calendrier de mise en œuvre et 

l’éventuel caractère obligatoire avant le 17 février 2022, et dans les 6 mois à 

compter de chaque renouvellement des conseils, 

- A l’instar du secteur privé, la participation de l’employeur devient obligatoire à 

compter du 1er janvier 2025 pour les garanties prévoyance et du 1er janvier 2026 pour 

les garanties de mutuelle santé, 



- La possibilité par l’employeur de souscrire un contrat collectif à adhésion 

obligatoire des agents, en cas d’accord majoritaire valide issu d’une négociation 

collective avec les représentants des partenaires sociaux totalisant plus de 50% des 

suffrages exprimés, 

- La possibilité pour l’employeur d’adhérer au contrat collectif à adhésion 

facultative des employeurs et des agents, souscrit par le centre de gestion de la 

fonction publique territoriale de son ressort. 

 

Par ailleurs, la participation au financement de la complémentaire santé ne pourra être 

inférieure à 50% d'un montant de référence, et celle de la prévoyance ne pourra, quant à elle, 

être inférieure à 20% d'un montant de référence. Ces montants seront fixés par un décret 

d’application. 

 

Le Président précise que même si la CCVT a déjà mis en place une participation au 

financement de la PSC au profit des agents pour couvrir le risque santé, il sera nécessaire de 

prendre une nouvelle délibération, après avis du comité technique, notamment si les garanties 

accordées ou les montants de la participation ne sont pas conformes à la nouvelle 

réglementation. 

Toutefois, les dispositions de l’ordonnance précitée n’entreront en vigueur qu’à l’expiration 

de la convention de participation déjà conclue avec la MOAT par la collectivité. 



 

➢ Sur les enjeux de la PSC : 

 

Le support fourni par le Centre de Gestion de l’Oise « proposition de débat sur la PSC » 

démontre bien les enjeux de ce nouveau dispositif que ce soit pour les agents mais aussi pour 

la collectivité. 

 

Ainsi, pour les agents publics, cette protection constitue une aide non négligeable compte-

tenu notamment de l’allongement de la durée des carrières et des problèmes financiers et 

sociaux que peuvent engendrer des congés pour raison de santé. 

 

Pour les employeurs territoriaux, il s’agit d’une véritable opportunité de valoriser leur 

politique de gestion des ressources humaines, d’améliorer leur attractivité, de favoriser le 

recrutement, et d’améliorer la performance. 

 

S’agissant de la « mutuelle santé », elle permet de garantir le versement de frais de santé suite 

à maladie, accident ou maternité et ce pour diminuer le reste à charge de l’agent. 

 

Ces remboursements interviennent donc en complément ou à défaut des remboursements 

versés par l’Assurance maladie en cas d’hospitalisation, de soins de ville, de soins et achat 

d’équipement d’optique, de soins et biens dentaires, d’achat d’aides auditives, ou 

d’’utilisation d’actes de prévention. 

 

A noter que dans le cadre de la conclusion d’une convention de participation « santé », le 

contrat collectif devra être proposé aux agents actifs mais aussi aux retraités (solidarité 

intergénérationnelle) et couvrir des garanties minimales qui seront fixées dans le décret 

d’application. 

 

S’agissant de la « prévoyance », celle-ci permet aux agents de se couvrir contre les aléas de la 

vie (maladie, invalidité, accident non professionnel, …) en leur assurant un maintien de 

rémunération et/ou de leur régime indemnitaire en cas d’arrêt de travail prolongé, et le cas 

échéant une rente mensuelle en cas d’admission à la retraite pour invalidité, ou un capital aux 

ayants-droits de l’agent en cas de décès ou à lui-même en cas de perte totale et irréversible 

d’autonomie. 

 

Enfin, la participation des employeurs publics au profit des agents au risque « prévoyance » 

sera facultative en 2023 et 2024 avant de devenir obligatoire en 2025. 

De la même façon, la participation des employeurs publics au risque « santé » sera facultative 

2023, 2024 et 2025 avant de devenir obligatoire en 2026. 

 

➢ Sur l’accompagnement du Centre de Gestion de l’Oise (CDG60) : 

 

Comme l’autorise l’article 25-1 de la loi n°84-53, les centres de gestion concluent 

obligatoirement, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements 

publics, des conventions de participation pour couvrir leurs agents au titre de garanties de 

protection sociale complémentaire portant sur les risques prévoyance et santé dès l’année 

2022. 

 

S’il s’agit d’une nouvelle mission obligatoire pour le Centre de Gestion, l’adhésion à ces 

conventions demeurera par contre facultative pour les collectivités. Celles-ci ont toujours 



la possibilité de négocier leur propre contrat collectif ou de choisir de financer les contrats 

individuels labellisés de leurs agents. 

 

Le Président informe les membres du bureau que le CDG60 va lancer un appel public à 

concurrence en vue de conclure une convention de participation et un contrat d’assurance 

collectif à adhésion facultative des employeurs publics territoriaux et de leurs agents, destiné 

à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident (risque 

« mutuelle santé ») pour un effet en 2023. 

 

De la même façon, le CDG 60 va lancer un appel public à concurrence en vue de conclure une 

convention de participation et un contrat d’assurance collectif à adhésion facultative des 

employeurs publics territoriaux et de leurs agents, destiné à couvrir la perte de salaire en cas 

de maladie ou d’accident ou de verser un capital décès aux ayants-droits de l’agent ou à lui-

même en cas de perte totale et irréversible d’autonomie (risque « prévoyance ») pour un effet 

en 2023. 

 

Le Président précise que pour envisager d’adhérer à ces conventions afin de bénéficier de 

couvertures d’assurance santé et prévoyance de bonne qualité avec un prix attractif du fait de 

la mutualisation, il convient de donner un mandat préalable au CDG 60 afin de mener à bien 

la mise en concurrence pour les risques précités, étant encore rappelé que l’adhésion aux 

conventions de participation et aux contrats collectifs d’assurances associés reste libre à 

l’issue de la consultation. 

 

Le Président indique que la réalisation du service s’effectuera selon les termes de la notice de 

présentation « PSC assurance prévoyance et complémentaire santé » fournie par le CDG 60 

et annexée à la présente délibération.  

Dans ce cadre, il conviendra de compléter et de transmettre au CDG60, avec les mandats, un 

questionnaire décrivant les caractéristiques de la population à assurer. 

 

Le bureau communautaire, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 

notamment son article 22 bis ; 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale notamment ses articles 25-1 et 88-3-I ; 

 

Vu le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents 

 

Considérant le support du Centre de Gestion de l’Oise « proposition de débat sur la PSC » 

ainsi que sa notice de présentation « PSC assurance prévoyance et complémentaire santé » 

 

Après avoir débattu et entendu le Président dans ses explications complémentaires, et 

après en avoir délibéré, à l’unanimité : 



 

DECIDE : 

 

Article 1 : 

De prendre acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale complémentaire 

des agents territoriaux qui entreront en vigueur en 2025 et 2026, conformément à la notice 

annexée à la présente délibération. 

 

Article 2 : 

De donner mandat au CDG60 pour le lancement de deux appels publics à concurrence visant 

à conclure : 

- Une convention de participation et son contrat collectif d’assurance pour le risque 

prévoyance auprès d’un organisme d’assurance, 

- Ainsi qu’une convention de participation et son contrat collectif d’assurance pour le 

risque santé auprès d’un organisme d’assurance. 

 

Autoriser le Président à compléter et transmettre au CDG60 le questionnaire décrivant les 

caractéristiques de la population à assurer. 

 

Article 3 :  

Les dispositions de la présente délibération prendront effet après transmission aux services de 

l’Etat et publication et ou notification.  

 

Article 4 : 

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire 

l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique Télérecours 

citoyen accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 

 

 

 

ANNEXE 

 

http://www.telerecours.fr/


























 
 

**** 



 

DELIBERATION N°20220330_04 

Objet : Signature d’une convention de partenariat relative à la collecte et au traitement 

des batteries de vélos à assistance électrique et engins de déplacement personnel 

motorisés (trottinette électrique…) 

 

Dans le cadre de sa compétence « collecte et traitement des déchets des ménages et déchets 

assimilés », et conformément à la commission « Gestion des Déchets » et notamment dans le 

cadre de la gestion de la déchèterie et du point propre.  

 

Le Président précise que COREPILE est un éco-organisme dont l’agrément a été renouvelé 

par les pouvoirs publics depuis le 16 décembre 2021.  

 

Le Président explique que ces dernières années les ventes de vélos à assistance électrique 

(VAE) et les engins de déplacement personnel motorisés (EDPM) ont fortement augmenté.  

 

Le Président précise que les batteries de ces engins sont classées au sens de la réglementation 

comme étant industrielles et ne relèvent pas de la filière « portable » pour laquelle l’éco-

organisme COREPILE a été créé. 

 

Toutefois, COREPILE, afin d’anticiper sur la fin de vie de ces produits a mis en place une 

filière volontaire et hors agrément de collecte afin de pouvoir collecter sur les sites de la 

déchèterie à Liancourt-Saint-Pierre et sur le site de Porcheux une prise en charge de ces 

derniers.  

 

Considérant que les batteries dont le poids est inférieur à 20 kg, alimentant tout vélo 

électrique, trottinette, hoverboard, gyropode, skateboard… seront collectées et traitées 

gratuitement par COREPILE. 

 

Le Président précise que le contrat prend effet immédiatement jusqu’au terme de l’agrément 

de COREPILE, à savoir au 31 décembre 2024. 

 

Le Bureau Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité. 

 

AUTORISE le Président signer la convention de partenariat pour la collecte et le traitement 

gratuits des batteries de vélos, trottinettes etc… issus de la déchèterie à Liancourt-Saint-Pierre 

et du point propre à Porcheux. 

 

**** 

 

DELIBERATION N°20220330_05 

Objet : Signature d’un nouveau contrat de collaboration pour la reprise gratuite des 

piles et accumulateurs portables usagés ; ainsi que pour le soutien à la communication.  

 

 

Dans le cadre de sa compétence « collecte et traitement des déchets des ménages et déchets 

assimilés », et conformément à la commission « Gestion des Déchets » et notamment dans le 

cadre de la gestion de la déchèterie et du point propre.  

 



Le Président rappelle la délibération prise en Conseil Communautaire le 11 décembre 2012 

portant sur la signature d’une convention de reprise des lampes/néons et ampoules usagées 

avec la société COREPILE.  

 

Le Président rappelle que COREPILE est un éco-organisme dont l’agrément a été renouvelé 

par les pouvoirs publics depuis le 16 décembre 2021.  

 

Le Président précise que COREPILE a la charge de la gestion des déchets de piles et 

accumulateurs portables usagés. 

 

Considérant qu’à l’issue de ce ré-agrément il convient de signer une nouvelle convention pour 

la prise en charge sur les sites de la déchèterie à Liancourt-Saint-Pierre et pour le point propre 

à Porcheux des déchets suscités. 

 

Considérant que les piles et accumulateurs seront collectés et traités gratuitement par 

COREPILE au terme du décret n° 2009-1139 du 22 septembre 2009. 

 

Considérant qu’au vu de l’article 2.2.2 du cahier des charges de l’agrément de COREPILE 

publié au journal officiel du 29 août 2015, COREPILE s’engage à apporter un soutien 

financier à la communication au bénéfice de la Communauté de Communes du Vexin-Thelle.  

 

Le Président précise que ce soutien est de 1 centime d’euro par habitant et ne pourra être 

débloqué qu’une seule fois sur la durée de l’agrément du 1er janvier 2022 au 31 décembre 

2024. 

 

Le Président précise que le contrat prend effet immédiatement jusqu’au terme de l’agrément 

de COREPILE, à savoir au 31 décembre 2024. 

 

Le Bureau Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité. 

 

AUTORISE le Président signer le contrat de collaboration avec COREPILE pour la reprise et 

le traitement gratuits des piles et accumulateurs portables issus de la déchèterie à Liancourt-

Saint-Pierre et du point propre à Porcheux. 

 

AUTORISE le Président à percevoir de la part de COREPILE les soutiens à la 

communication.  

 

DIT que les recettes inhérentes aux soutiens à la communication sont inscrites au budget. 

 


